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PRESÏDE,}TCE DE &{" VAIS

Vicg-Présid ent

I,a séance est reprise à 15 h.10.

Slxlèno rrpport atroucI ü'actlvité du ConsoLl" drassoctetlon à
],a Con{érgêcc pasLementaire d.c tl,jrssociation (suite)

M. CT-SQE nIÂ remercie au nom Ce la d.éIégation sénégalaise
Ies autorités d.e la République féd.éra1e du Cameroun d.e lta.ccueil
réservé aux nenbres d.e Ia Ccnférence. fI remercie tout particu-
Iièrement M. El lhclj A-}::rr.dor: -Âtridjo, prési-d.cnt'd.e Ia République
d.u cameroun. Itorateur salue M. Duniau qui assurre 1a l_ourde
tâche de succéd-e:r'à M. Rochtrirau à qui il rend. horrrngg6. 11 se
félicite d.e ee que M. Denia.u soit conpétent à Ia fois pour 1â
politique d.rassociation et pour les relations exbérieures de Ia
Çommunauté. lrauteur ad.resse d-es voeux d.e prompt rétablissement
à M. Mario Scclba, présid^cnt d"u ?arlenent européen, êt remercie
M. Philippe Yaçé ut ltl. Vals d.e leur contribution aux travaux d"e

1a Conférence.
trrorateur estime que la réunicn annuelle d.e la Conférence

d.oiü pe::mettre d.e faire Ie point sur I'ensenble de 1a politique
d 'association. T,e retard. d-es ratifications avait soulevé d.es

iaquiétud,es qui entre-teüps s,-' sont êissipées. D'autres
inquiétud.es subsj-stent toutefoi-s" Eltes sont d.ues aux atteintes
portées au régine préférentiel- d.e I'association et à Itaband.on J

d.rune véritabLe politique d.es prod.uits d.e base et d.e stabilisa-
ti-on d-es cours. le caractère privilégié d.u corirrt-,rc.: mutucl
d_onnait en eff et § lressociation. un caractère prof ond.énent ori-
ginal. Drinsplration française, Ia politique commercj-ale insti-
tuée en 1958 entre Ia Communauté et les anciens temitoires
d.toutre-mer comportaj-t d-es avantages tarifaires importants, d-es

garanties d.e prix et dtécoulement. [outefois, déjà en 1967,
Yaoundê I prévoyaii que les produits d.e base d-es EAnflA d.evaient
être capables de s'raligner sur les prix nond.iaux à 1'échéance
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du 70.juin L969. La reconversion fut dlfficile, ca? cette pér1od.e

1ntérimaire étatt trop courte : Ie commerce euro-afrlcain avalt
vécu pendant plusieurs d.izalnes drannées en toute sécr.rlté, à

lrabri d.e mécanismes privilégiés qui avaient consolidé des

habltudes bonnes et mauvalses. ,, ,

Sont venus ensuite les abaissements du tarif douanier
commun dus aux négoclations Di1lon et aux ::ésultabs du Keruned.y-:..ound.

Yaoundé II est à son tour lroccaslon dtune nouvelle étape dans le
.processus tle désarmement tarifaire. L'orateur rappelle à ce sujet
les suspenslons tarlfalres partielles concernant certains produits
tropicar.u. '

Ces nouvelles mesures tarifalres viennent au moment où ]e
système des préférences générallsées de la C.N.U.C,E.D. rlsque de

créer des difficultés nouvelles aux Etats associés. Ces Etats se

sont cer:tes félicités de Irattltude cle Ia Communauté, tendant à
garantir Ia défense des intérâts des E.A.M.A. au moment de La

mise en oeuvre de ce système. Les dlfflcultés restent, néanmoj-ns,

car on ne sauralt se falre d.t 1llusions quant ar.rx avantages que

les pays afrlcains pourralent tlrer drun tel système. Ltorater:r
clte à ce sujet une intéressante étude de J-a Commission économique
de lro.N.Ur potlr lrAfrlqr,r.e. En réa1ité" les préférences généralisées
ne feront qutaccroÎtre Ia concurrence entre des pays exportabeurs
en voie de développement. fl rappelle lrexemple de lrexportablon
de tissus du Sénéga1, qul ne pourront pas soutenlr Ia eoncurrence
dtun autre pays en voie de'développement, blen connu et lul aussl
grand exportateur de tlssus.

A la lumière de ces consj-dérations ltorateur stlnterroge
sur lravenlr de lrassoclation. cette poritique rlsque d.tâtre un

Jour démantelée, quand on sait que les Etats-unis font pression
pour que Ies E.A.M.A. reviennenb sur les préféreirces lnverses
accordées à 1a Communauté et pour qul ils cholsissent à leur tour
Ia solution des désengagements tarifalres. I1 en va de même pour
}e problèrne de }a stablllsation des cours des pbodults de base.
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Lrorateur rappelle clue les Etats associés ne peuvent pas

se conte,nter d.tune pol-itique limitée à lraid.e financière. le
volet commercial c1e Ltassociation était celui qui 1ui conférait
toute son originalité et qui d.onnait aux Etats assoc.iés la fierté
de se poser en partenaires de Ia Communauté. Lrorateur insiste
par coTr.séquent sr-r Ia nécessité df étuclier Les formes nouvelles
cles rapports eommerciaux à instar.rer entre Ia Communauté et les pays

africains et malgache. ?our trouver ensemble Ies tetrnes d run
anouveau régime d.es échanges on pourrait notamment renforcer Iraid.e

en matière de cormercialisation'et de promotion d.es ventes. Ces

actj-ons,ne pourront toutefois pas d.ispenser Ia Cornmrrnauté d.rune

véritable politique cles produits d.e base, fond.ée sur
1.a garantie d.fun niveau d.e prix équitable et rémunérateur. Les

E.A.M.A. font en ce moment un effort consid.érabl-e pôur coordonnôr
leurs actions dans Ie cadre d.fune véritable orgr.nisation de certains
marehés (café, viande, arachide, etc..). la Communauté pourrait
y apporter son com.eours, notp.mment sur Ie plan financier. Elle
pourrait également ouræir aux prod.uits cles E.A,I\[.A. d.es quotas
d.rimportation, comme el-J-e Lf a fait pour Ie sucre originaire d.u

Surineua.

(ApplaudissemenT s )
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[,1. IRIBOUIJET fait tout d-'abord. rema.rquer que Ia conférence

Icst un org,lnisme d.u contrôIc appr'1é à fornuler d'cs criti'ques

conÉtructj_vcs. fl importe p:rr conséquent d"e f aire ressortir en soll

cnceinte certainus inqui.étud-cs, fût-'ce au ri-sque d.e paraltre pes:

siniste. Draillüur.s; 1t,s ruplrqur5lus d.iscours de M' Ahidjo et

d.c-M. Guillabert sont, t,Lix aussi, *vpnt'tout dus ex;losés omprcints

d.'un sens profond d-cs réo-litésr '.

Ile réginoe préférentiel d.e 1'nssocirtloq. coastitue ltessence
mêne d"e celle-ci. Itaid.e fincncière, techaique et commerciele
por.r-:rrait parfaiteneut être fournie en d.ehors d.e 1r i:,sociation.
rh revanche, ce qui suppose 1'association et lf lntervention d.e Ia
Commr:nauté européenne, ctest 1e régine d.es préférenees régionales.
Crest ce régime que d.railIeurs, d.ès Ie début d.e leur rmion, J-es

six avaient choisi potJr eux-mômes; 11 senbLe bien que ce qui con-
vient pour ler:r agriculture d.errrait à plus forte raison convenir
pour cel1e d.es pq.ys associés.

A ces préférences régionales, Ies superpuissances entend.ent
opposer d.es préférences généraIisées, sous prétexte qutil Êty a Pas

d.ix-huit pays en voic d-c d-év.1oppemertr43i" l* nombre bien plus éle-
vé et qutlls méritent tous Ie môme traitement. Or, iI faut établir
rlre d.istinctlon très neüte entre les "pays les moins avancésrt et à
t'économie essentiellenent agrlcole et 1es pays ttémergéstt. Tres termes
d.e 1'r échange d.es pays agricoles tend.ent à se d.égrader par rapport à

oeux d.es pays en vole d.t j.nd.ustrialisation.le reveau iaôustriel p.ar rap-
port au pnod.uit national brut est extrêmement bas d.ans fes EAIJIA et
d.emeure't'rès iaférier.rr à celuir pâr exemple, d.es Etats d-e ItAmér1-
que latine. On ne saurait d.onc apptiquer J.es mêmes remèd.es ind.iffé-
remment al.lx 1111.s et aux autres. f-,a tend.Ence à 1a d.égraôation d.es

te:mes d.e Iréchange se uai-ntient; eIIe nta pas d.e frein à Itéchel-
le riond.lal-e. I.,es remèd.es 1es plus efficaces d-oi-vent être trouvés
daas Ie cadre d.e I'associ,ltion.

A ce propos, ce ne sont pas les préférences généraIisées
qui peuvent apporter Ia solution. Les .étud.es faites par 1* gsmmis-

sion économique pour ItAfrique montrent clairement que 1es pays

moins avencés ne tireront du systèrne de préférences généra1isées
que des avantages nuls ou insignifi.ants.

CPA/125/2/rév.
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11 faut donc nécessalrement recourlr au système des
préférences régionales.. un essal a été falt, 11 a été sulvi de
résultats. 11 faut continuer dans cette vole r. il imponte sur-
tout.que Ies s1x cessent de tendre à des abalssements tarifalres,
sans procéder au préaIable à des consultatlons et à des études
approfondles.

Contralrement à ce que lron pourrait crolre., ltagrlculteur
ne sauralt faire preuve de d;mamisme commenclal, car iI ne peut
exereer aucune influence détermlnante sur les prix..Seules les
pr,éfér,ences réglonales et'1t organisation des marchés permettront
d.f apporter une solutlon. .

&,es superpuissances attaquent re système des préférences
réglonares\en arguant du rart qut11 porte tort à elles-mâmes ei
à d?autres pays du tiers monde.. 0r, res chlffres prouvent rè
eontralre. En réalibé, visanb lrassoclatlon elles visent sQ::tout
à atbelndre Ia C.E.E. elIe-môme, Elles eombattenb toute unlon
des natlons falbLes parce quf elle gône la Ilberté d.e manoeuvï,e,
d.es pays forts. ce combat, res slx peuvent le mener, mals 1r ne
doit en auctul cas. porter attetnte atx intérâts des dlx-huit
pays associés

11 faut préserver cette associatlon qui esb le résultat
dfune actlon qul fait horrneur aux slx et que ceux-cl ont entre-
prise, ,1, pas pour en trrer profit, mals au contralre pour
venlr en alde à cer-uc qui sont les molns blen nantls . 

,

La Communauté dolt, en tout état de cause, maintenir
lrassoclatlon, ca? eeIle-cl fdft en réal1té oeuvre de civilisation,

..

(Vifs applaudissements )
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M. .ÂNDFIANI\TORO remercie Ie rapporteur d.es points cLe rnres

quril a exprirnés et qui sont conformes à ceux d.e la déIégation malga-

che; i1s reflètent la situation actuelle mais p.ussi certaj.nes inquié-
tud.es et certains espoirs. II esti.me qurau moment de Itentrée en

vigueur de yaor.mdé II, il convient de présenter quelques observations

sur ce qura été pour Maclagascar Ia vie «le l-fassoclatlon durant

Ies 10 dern:lères a.nnées. Ce ne sera pas un bilan mais simplement un

exposé des d.ifficultés qui ont dt être surmontéesn

lrorateur rappelle qurl]. y a 10 ans lrEurope des six était
en pleine formation. De son côté Madagascar et d.rautres pays afri-
cains venaient seulement clfaccéd.er à Ia souveraineté nationale.
IIs ont mis leur foi dans l-rassociation à ta c.E.E. Mad-agascat a

éIaboré son plan d.e d.éveloppement économique et de promotion cultu-
re]Ie et socialer êo accord.ant un intérêt tout particulier aux produits

d.e première nécessité, au d.éveloppement d.es cLomaj.nes d.e 1rénergie

et d.e Ia transformatlon d.es prod.uits du sol et arrssi à Ia mise en place

cle lrinfrastructure, De son côté Yaoundé I prévoyait une complète

égalité entre les partenaires, lê clévelonpement d.es relations é'conomi-

ques entre 1es Etats associés et 1a Commufrauté, des efforts accrus

en vue du progrès éeonomique, social et cul.turel, Ia diversification
cle 1téconomie et la promotion cle lrinclustrial-isation.

M. arrdrianatoro rappelle ltimportance des trois volets 3

]e volet irrstitutj-onnel-, Ie,vo1et corunercial et le volet finan-
cier. Pour ce qui- est du volet financier lrorateur exprime Sa

reconnaissanee pour les réalisations i,mportantes accomplies par

le FED à Madagascar, Dans ce pays, où lrinfrastructure cle base

est pri-nord.iale et cond.itionne Ie d.éveloppement économique et

social, on est fier d.es réalisations accomplies par 1es six et

Ies d.ix-huit. Dans Ie d.omaine agricoler Pâr exeraple, lê rJ-z repré-

sente Ia base cle lralimentati-on c1e Ia population et Ia bataille
clu riz a pu être,gagnée grâce à lraid.e à ta d.iversification.

cPL/125/2/rév.
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Sur le plan ind.ustriel, 1a prod-uction oe ]tindustrie
malgache représente 2A/o d,e 1a production nationale et les six
ont apporté leur aid.e r plus spécialeclent par Ia mise en place

des infrastructures dtaccueil et d-e base" La trarrsformation d.es

prod.uits du sol est en bonne voie et iI sera sans cloute possible
d.e substituer d.es prod.uits d-e fabrication Iocale aux biens d.e

consor,lmation inportés. En matière dtéchanges et d-e ssrirrnssss,

Ilad.agascar a conrru d.e grand.es difficultés d-ues à Ia clispq.rition
d.es or§anisations d-e narché d.e Ia zone--franc" les erportations
vers les six sont égalenent en nette dini-nuti-on, et 1es prod.uits
touchés sont Ie café, le riz, Ie Eucre et les tabacs bruts"
En d.épit d.es difficultés rencontrées pour se nraintenir sur les
narchés d.es six, l{ad.agascar a d.éployé d.es efforts pour conquérir
d.tautres marchés et a pu ainsi développer ses relations éconorciques

internationaLes" Les erportations vers d.r autres pays que ceux

ilu Harché commun ont sensibl-ercent augnenté"

f,torateur rappelle Ie problène des prix, problène durement

ressentj- d.ans son pays notamnent pour Ie ri,z et Ia I'iand.e. Les

prix à ta prod.uction ne sont pas rérmnérateurs et 1e pouvoir
d.tachat d.es paysalts sten ressent. Ceci expli-que la lutte nenée d.ans

Ie cad-re d.e la C"E"E. ? comrîe à la C"N"U"C.E"D, et à ItO"N.U" r pour

obtenir des prix rénunérâteurs et équltab1"es.

, Ltorateur signale que 1es préférences a.ccordées à son

pays, l t ont erposé aux attaques des pays d.u tiers üond.e et de

certains pays d-éveloppés. Si L'association â rperxxis d-ratteind-re

certains objcctifs, e1Ie a aussi posé d.es problènes ta:rt sur le
plan intérieur que sur le plan extérj-eur.

CPA/125/Z/rév.
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Pour ce qui est du volet institutionaelr oD peut se

féticiter du d.ialogue q.ui s'est instauré à tous les écheIons.
loutefoi-s , Les d.écisions concernant Irassociation ne devraient
pas être prises saïIs consultation d.e tous Ies partenaires.

trf orateur en vj-ent au problène poÂé par 1télargisseuent d.u

narché courrun et 1t association éventuelle d.e, pays flq Çsmrnonwealth"

Quelques éIéroents d.'incertitud.e coucernent les conditioas qui se-
raient offertes par }a ConFunauté à ces'pays qui e>q>ortent d.eç pro-
d.uits concurrents. Quant à ltamenuisenent des préférences tarifai-
res d.ont bénéficient les E"/i.II.A", i1 estime quril conviend.rait d.o

naintenir Ie statu quo dans ce d.onaine"

11 rappelle à ce sujet que les Etats africains et nalgache
associés sont parri 1es noins d.éveloppés d.u nond.e et r Bans oublier
les autres pqys e.n voie c1e d.éveloppenent, 1es six d.evraient tout
cltabord. songer à.leurs propres a;"soeiés.,ltorateur se d.éclare d.é-

sapoi-nté err ce qui conoerne le système généralisé d.es préférences.
11 convj-.end.rait d.téviter qu'u:re crise d.e conscience ne srinstâure.
Ira Comnunauté d.evrai-t au noins attend.re que les pays quû ont fait d.es

offres cond.itionnelles soient en rleslæe d.rappliquer Ie systène
qurils ont proposé.

f.,'orateur se aécfarà conscient d.es d.ifficultés d.e Ia CoE.Eo

en natière d-e politique agricole cor,riÊllne" Néanr:oinsr iI clenand.e

instarmrent que d.es Llesures soient pri-ses pour que les.prod.uits
d.es E"tL..II"./-t " puissent entrer sàns obstacle d-ans Ie narché coqrrun"

11 ôemand.e pour Ie suore d.es r;resut?es serù}ableÈ à celIes amêtées
pour le Surinan.' I

CPA,/125/Z/tév.
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11 rappelle en conclusion que lrassociation constitue
un acte politique et qure1-1-e représente une formule originale
et efficaee d.e coopération entre pays d.éveloppés et pays en

voie de développement. II est persuaclé quf elle favorisera
le développement économJ-que et Ia promotion culturelle et sociale
de son pays.

(A'pplauclissements )

cPr\/12J/Z/rév,
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M. IIESTIIRIffiP commence par rend,re hommage à M. Gul1la-i:dert
pour lrobjeeüiviüé avec ]-aquei-re il a, dans son rapport, erçosé
les positions parfois divergentes d.es roembres d.e Ia Coumission
pariüaire. Par la même occasionril félicite M, sissokor eui a
défend.u d-e faeon si brillante ce rapport à ribrevilre.

Devant lrampleur d.es attaques contre 1es
néralisées, g. Iilesterterp vorid.rait s, en falre 1e
auparavant, il tient à sounettre à ta Conférence
euir à son avis, mériteat réflexion.

préférences eé-
d.éfenseur,,. Mais
quelques id.ées

îout d.rabord., i1 d.éplore les retards dus à Ia solution de
continuité entre Yaoundé I et Yaound.é. TI. 11 est iad.ispensable
d-e chercher uhe procéd.r.re permettant drassurer 1a continuité d.e
1''associat'ion d.ès Ia fin de Yaound.é II et d-tenvisager Ia signa-
ture d-tune convention à d.urée ind.éterminée, comparable aux con-
ventions d.rassociation qui lient ra c.E.E. à d.tautres
Etats,.

Dans ce même ordre dtid.éeso iI y aurait lieu d.rexaminer
si Ia d.otation d.u FED ne derrrait pas se faire dans Ie cad.re d.u
bud-get d.es Conmunautés, selon Ia procédure buclgétaire,normale.
tres parrements nationaux se bornant à acceptor le principe d_e

1'' aid.e financière au moment d.e la ratification d.e la nouverle
conventS-on, les Etats membres ntauraient plus à se mettre pério-
d.iquenent draccord. sur le nontafit d.e cette aid.e,

Ltorateur ntestime pas n6cessaire d.e faire un historique
complet, mais iI faut tout de même rappeler eüên contrai-:eement à
ce que laissait entend.re g, Tribouletr'cê ne sont pas 1es Etats-
Ünis qui sont les inventeurs d.es préférences généra1isées. Celles-
ci oht été d.emand.ées par tous les participants à ta conférence
d-rAlger et ccnstituent ltune d.es exigences d.u Broupe d.es ??.

De ltavis d.e ltoraterir, il faut tout fai-re pour rie pas
rompre lrunanimité d.es pays en voie d.e déveroppement sous pré-
texte d-fune d.ivergence de wres sur cette question. rr ne sragit
nullenent d-e créer une zone d.e libre échange généra1isée; ra
représentation qufen a donnée M. Triboulet nt est en fait qutune

CPL/125/Z/r'év.
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cai.icature d.ù système proposé. 11 sragit bien plutôt d.rr,me mesure

complémentaire, nécessaire a1»c pays non ou peu ind.ustrialisés.
Sril est vrai quril niapportera pas c1e grancls avantages arx( EAMA,

il ne leqr fera pas grand tort non plus. Eupêcher lrinstauration
des préférences généralisées serait revenir sur ,une offre d.es pays

industrialisés tend.ant à ourrir leurs marchés aux pays en voie de

d.éveloppement.

lrorateur.est ensuite a.mené à poser à M. Gulllabert 1a

question de savoir si- le d.ernier a1j-néa d.u paragraphe 15 de }a
prôposition d.e résolution peut être maintenu sous sa forme ac-

tr.lelle. La notlon de simu-l-tanéité qui sry trouve présentée comme

une condltion sine qua non, revient en fait à la nécessité d.iun

dccord. préalable d.es Etats-Un:is pour que Ia C.E.E. puisse instaurer
de telles préférenceso Dans ces cond.itions Irorateur se d.emand.e

stil ne serait pas préférable que Ia C.E.E. procède à eette instau-
ration d.e façon autOnome, quitte à ee QUêr si drautres ne suivent

Fesr el-Ie revienne ultérieurement sur sa d-écision.

M. lyesterterp déplore lratta.que d.es Etats associés contre

les préférences généralisées e caî ees attaques lui paraisseat en

contraôi"ction avec ee q.ui est dit au paragraphe 28 d.u rapport

de M. GuilLabert. ï1 craint clue Ie refus d.es préférences généra1i-

sées nè se traduise, auprès cle f ropini-on publique'd'e certains Paÿs s

d.ans une perte d.e confiance dans Ia politique de lrassoeiation.

(Àpplaudissements )
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PBESIDE§CE DE M" lvll.tRÏ@H t{rBOUA

Vice-Présid.en!

M. Ul4&§ renercie les autorités caneroul:.aises et plus
particulièrenert M" EI Ïlad.j Àhnad.ou Ahid.jo, président c1e la Ré-

publique, pour. lraccueil réservé à Ia réunion a:n:ruelle de Ia
ConJérence parlenentaj-re de I t association. Trt association coruLart

un Erogent d.ifficile ôe son histoire. Ile régine préférentiel d.es

échanges tend. à sratténuer. l,'orateur estine toutefois que la
Convention de Yaound.é II, offre à Ia politique d.rassociation d.es

perspectives d.e d.éveloppenent favorable. Ctest ainsi qutil estine
pouvoir falre preuve dtoptinisne pour ltavenir. \'

m. COUST.E constate que le d.ébat est lourd. d.e conséquencest

d.eux problènes fond.anentaux d.evant être résolu.q d-urant Ies années

corrvertes par la nouvelle conveotion, à savoir le problène d-es

préf éreltces génératisées et celui de 1télargissenent d.e la Coru,ru-

nauté "

Ire problène d.es préférences généra1isées est très Sraye.
II est d"outer:x que les Etats associés puissent tirer le moind.re

profit d.u système proposé par Ia C.N.U.C,E.D. pour. les produits
nanufacturés et seni-finis des pays en voie d.e d.éveloppenent.

Dans cet ord-re d.'id.ées, Ia réd.action d.e Ia proposition d.e résolution
sounise au vote d.e fa Conférence paratt excellente, parce qurelle
net au fonctlonnenent d.es préférences généralisées un certain nonbre

de cond.itions" ElIe exige en particulier que le systène soit véri-
tablenent conforne à 1'esprit d.e la résolution d.e Ia Nouvelle

Delhi et qu'iI entre en vigueur sirxultanénent et pour la uêne

gamtre d.e produits d.ans tous 1es pays développés ayant fait d.es

offres préférentielle s "

11 ne faut cloac pas que les pré-férenoes généralisées
soient instarrrées sans que I'on tierure conpte d.es réserves f or-
nulées par les E'"4.M.Â,

(Âpplauaissenents )
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Pour ce q.ui est ciu problène c1e 1télargissenent, troi-s prin-
cipes s'inposent : ne rien faire contre I'union de lrlrfriquet
étend-re le régine cle I'association aux pays qui en nfrique Sou-

haitent bénéficier d.es avantages d.e l-a Coru-runauté etr enfin,
naj-ntenir et d-éfend-re I I acquis cof,]rrurlautaire"

Dansle clonaine coryiercial, iI est d.tinportance capitale
q_ue Ia notion d.e coaplérentarité entre les préférences généra-

lisées et Ie régine p.articutier d.es préf ôrences d-e lrassociation -

soit uaintenue"

Dan's }e donaine f inancier, lrorateur se d.éclere frappé par
l-e nouveau chiffre cité en ce q"ui concerne le FED et d.enand-e s'il
est le résultat d"'une slrrple ad.cli-tion ou sir au contraj-re, iI
inplique déjà une extraPolation"

Sur te p}.an instilutionnel, lrorateur cite Ie paragraphe

2? de Ia résol-ution et propose d.taller au-d-elà, car iI faudrait
prévoir une disposition pernettant d.e constater L r accord. ou Ie
refus éventuel cles d.ivers pays intéressés" 11 nrest pas exclur êil

eff et r eüe, pour d-es raisons r-<cono:.riques, politiclues ou autres r un

Etat puisse être atené à se retirer d-e I'association-

(ltpplauctissenents )

CPL/125/2/:rév.
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M. DEIIULF félicite iW[. Guillaburt et Sissoko d.'avoir
souligné d.ès IribrevilLe 1es incertitud-es d.es I'A.M.A. devant les
perspectives d.rouverture su.r Ie tiere oonde et sir.r ltAfrique.
A cela est venu stajouter r:ne inquiétud.e d.ue au retard. d.ans

les ratificationsc

Cette ouverture vers Iterbérj.eu.r ntest pas un obstacle
pour les E.AoIut,A., car elle est conforra.e au d.;rnanisme multilatéraI
et commuaautaire d.e Taor.mdé'fI" fI ne faut pas prétend-re que

lrassociation a changé d.e natrue: maj.s aB coniraire oeurrrer pour
lrapprofond.ir. I,e d.lmar.lsme communaui;alre qui sraccéIère sur Ie
plan er.rropéei: d.oit se préciser sur 1e plan afrj-caini en effet,
de tels mouvements d.rintégrati-on horizontale d.ans les d-eux

continents seront les plus sûrs garants d.rune plus solid.e intégra-
tion verticale d.ont les assises sont encore insuffisantes.

. I,es institutions commuaes, rnultilatéraleso sont lrexpression
permanente d.e ce qui unit et q-ui guid.e 

"

I I orateur ne partage pas I 'id.ée sel-on laquelle les institu-
tions seraient super.flues siLnassoeiation levait se réd.ulre à

l-a seule cooBérrtion fj-nancière ei;' technique " 0n a même entend.u
d.ire qutau fond. Ia gesticn d-e cette aid.e serrit f ait bilatéraI
qui nrintéresse que ltorgarisme gestionnaire et 1e pays 4ssf,ina-
talre Ce ehaque ini;enrention. 0r, il nry a pas d-e d-oute .Lue

pollr ce d-omaine comme pour d.rautres ltoriginalité d.e Lt:lsso-'.
ciation est syobolisée et réalisée par ltexistence d-ri-nstitutions
eurafri-csines" Un üialogue multilatéraL purruaoenb, à Bnr:iel1es
et sur p1ace, est inclispensable po-.lr Ie.'coord.ination et la
régional-isation d.es aid-es. I I orateur rappelle r. toutefois ,

que 1a Banque européer,ne dtlnvestlssenen'ü échappe à Ia règ1e
d.e 1a partisi-pation eurafri-caine aux décisions,

en outre
11 lnsist/sur ltopportu-uité d.texercer lln contrôle parle-

nentaire sur lractivité'd.u FED, pour 1aque1Ie il- est ind.ispensable
d.e prévoir un plus g=and. effort de coord.ination siæ place.

CPL/125/2/xév.
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lrorateur esting que la Qenmissionès Communautés
d.evrait établir ur d.ocument gIobal et succinct, pernettant d.e

mier»r juger Ie contenu d.e La politique er:rafricaine.

Ires organes d.e t,tassoclatlon ntont pas encore fait
savoir quelle a été 1a suite d.onnée aux suggestions fornnlées
à Hambourg au sujet d.e 1a polltique d.'i4d.ustrialisation. T,es

id.ées avancées par M. Sissoko sont très intéressantes et son
anend.enent tonbe fort à propos . .

' Iteratqur estime que pour les pays 1es plus d.émunis
Ie tourisme d.errrait d.evenir une importante source d.e d.éveloppe-
ment. 11 propose qrf,e Ia Commi ssion paritaire éIalore r:n
d-ocument d.e travaLl à ce sujet,

Une voie nouvelle d.e trÿassoeiation pourrait être celle
d-e Ia création , d.e fou.d.s tf de coutrcpartic",
pernettant d.rutitiser d.es fond.s natj-onaur africains. ce voeu
ne d.écouIe pas d.'un souci d.tavarice, meis de la volonté po1lüique
d.f installer rm trnanagement" .africain {ans l-es projets d.taid.e
financière.

lrorateur insiste sur la nécessité d.e 'nler»r faire connal-
tre lrAssoci-ation parmi Ies populations intéressées, Dans cet
ord-re d.tid.ées, les id.ées chères à I/1. Bersanl pour 1taid.e
rffrom people to peoplet' méritent d.rêtre prises en consid.ération.
il sragi-rait en somrne d.e mettre à 1r étud.e une série d.e pro jeùs
pratiques qul poumaj.ent être d.éfinis d.es "nini-pro jetsrr.
Ils serviraient certaineraent à une meilleure connaiss&nce d.e la
politique d. I sseociation.

Applaud.issenentis )

CPA./125/2/rév.
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M. AïGNER.estlme quril ne faut pas oublier que, J-es peuples
et surtout'ta jer.messe sont à Ia recherehe dtune perspective
acceptable pour lf avenlr. si cette perspective ntarrive pas à se
dégager, tous les efforts seront inutiles et 1e risque devient
grand. d.e glisser vers d.es fornules totalltaires. .

lrorateur en vient au rapport de M. GuiLlabert qui, selon
1ui, a fait preuve drun très grand. doigté à Irégard. non seulement
d.es associés, mais aussi des européens.

Pour ce qui- est d.es institutions, iI déclare que les efforts
faits pour mettre au. point Yaound-é ï et Yaound.é II ont mis en évi-
dence des forces sans lesquelles Les conventions rlfauraient pu être
mises au point. II faut eontinuer: à utiliser ces forces pour aI-ler
de ltavant et atteinclre J-es buts assignés.

De lravis de lrorateur, un problàme important est celui de

lrinformation et il cite Ie cas c1e personnalités africaines qui
ne corulaissaient pas J.es projets d.u FED po'ur l-eur's propres pays.
A ce sujet, il propose à Ia Connission de créer un bulletin mensuel

dfinformation. Si cette forrnule ne pouvait pas être retenue, i1
est indispensable que le ,Parlement européen lui-nême se charge
de cette mission d?in-formation.

11 rappelle ensuite que d-e nombreux orateurs ont parlé des

règles nondialistes et i1 pense que si lron prend. ltexemple d.e

110.N.U. et d.e son action, on peut clire que 1t0.N.U. nrest
qulune utopie. llOoN,U"e au d.emeurant, a montré qureJ-le nta pas

d.e coneeption en matière de développement et de stratégie clu

d.éveloppemgnt. Cette eonception doit être mi-se au point et on ne

peut Ie falre que sr.u la base d.e struôtr.res régionales.

De J.tavis de lrorateur, il seraj.t illusoi-re d.e eonsiclérer
ltassociation séparérnent du reste du monde ? ca?' e].]e touche d.rin-
nomb:rables intérêts, Ceux-ci doivent être pris en eonsld,ératlon
si Iton veut faire prospérer J-rassociation.

cPL/125/Z/rév.
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?or.rr ce qui est d.es échanges, 1a parÿ d.e I'Europe et d.es

d.ix-"huit d-ans le corinlerce mond-iaI est d.e,1? %. f,a part d.tune

lur'ope ,ilargie serait d.tenviron 26 % etr si lton y ajoutai.t 1es
pays d.u bassi.:r néd-itemar.éen bénéficiant d.e préf érences tarifaires,
ce polrlcentage serait encore bien plus éIevé.

trroratêur constat-. que ltrin d.es problènes Ies plus d.iffi-
ciles est celui cle fa politique d.u d.évelopperaent. Celle-ci est
fausse d-ans ba concepti-onr €t cor,rment ne Ie serait-eIle pas,
puisquielle est conçue par d.es pays riches pour d.es,pays pauvres,
Drautre part, Ies aid.es au d.éveloppement d.e ces d.ix d.ernières
années ne sont pas en augûentation, mais en régression. Itr cite
Ie cas d.es. U"§.j!n où lraid-e est passée pend.ant cettê périod.e d.e

Or?5 à 0166 % du ?NB. fI en va d-e nêne pour }a I'rance, d.ont 1taid-e
est passée d.e 2115 71, à 1117 7o du SNBo

lrorateur se d-éclare étonné d.e Ia note d-e la page 57
d.u rapport, selon laguelle fraid.e globale d.e la France seralt d.e

1"742 nillions cle d.ollars et cel-}e d.e 1'Âl-]enag:le d.e 1 ,19O millions
d.e doIIæs. selon 1uJ-, lf ai"d-e global-e d-e lrAJ-lemagne serait plus
élevée que celle d.e la X'rance. liai-s lf aid.e accord.ée par un pays ou

lrautre'irnporte peu. Ce gui inFnfter cê sont les efforts d.ê lren-
serrble d.e la Conmrinauté pour venir en aj-d.e aux pays associés,

11 t'appel-Ie ensuj-te que Ia Réptiblique féd-éral-e a encouragé
Ies investi""ur"ot" er. accord.apt d-es facilités fiscales et autres
et que cela a d.onné d.texcel-Ients résultats, alors que ce système

ntest pas connu.d.ans d.tautres pays qui d-evraient songer à des me-

sures analogues pour j+tensifier Les investissenents d.ans les pays
associés. la Cor:rr,rission clevrait, e1lo aussi, chercher à exploiter
d-e tel-Ies erpériences qui auraient des effets bénéfiques pour tou-
te la Comr.irrnauté, Par ailleurs, tout rlark, tout franc i-nvesti
serait d.oubieraent efficace si Ie pouvoir d-f achat augmentait d.nns

les pays où sont faits 'Ies investj-ssenents, 11 faut aussi songer
qup lron ne peut résoud.re 1e problène d.e lrurbanisation que si
lron crée d.es emplois par une j:rdustrialisation plus poussée.

CPL/125/2/rév.
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En ce qui concerne 1a coopératj-on financière et technique t

Ia Connrrnauté d.evrait avoi: Ie cou::age d.e révj-ser ses projets
d.tinvestisseuent et tâcher d.ramiver à r:ne tttypisationtr d.es pro-
jets pour n'er,rployer que les nieil-Ieurs. Â ce propos, iI serait
bon d.tabattre les barrières adninistratives qui entravent la
réalisation d.es Projet§.

Por:r terminer, lrorateur esti-ue que Yaound.é TI est en

bonle voie. Cependant, les grands problènes ne peuvent être ré-
solus que sur le plan nond.ial et iI faut donc Ies envisager

sous cet aspect. Ctest Ie cas, notalunent, des préférences tari-
faires pollr lesquelles iI ne voit c1e solution qutà 1réchelle
nond-ia1e.

Selon II. Àigner, lrAfrique d.oit sortir d"e Ia d-épendance

économique à 1t égard. d.es pays développés et se libérer de ses

vieiLles structures si el}e veut progresser. Pour celat eIIe a

toutefois besoin d-e ltéid.e d.e ltEurope, car sans cette aid'e

f ind.épend.ance économique africaine est i-nrpossible.

f} insiste encor.e une fois sur le fait que d-es accord's

mondiaux d-onneraient de rueilleurs résultats que des accord"s

régionaux.

CPA. 125/2/rév.
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M. DE KOSTEA., nenbre du Conseil des Communautés europé-
ennes, srestime heureux d.tavoir eu le privilège,d.taesister à
plusj-eurs reprises ar»r travaux d-es institutions d.e lrAssocia-
tion et iI renercie M. Guillabert d.es paroles aiuables qut i.I a
eues à son. égard.,

Pour 1es" Pays-Bas r eui avaient d.es liens hisùoriques
surtout arr-ec d.!autres parties d.u nonde, lf associatlon
constiüuait un pas nuuveau. Néannoins, ils souscrivent entière-
nent aux objectifs quf elle srest as?,gjlés.

T,rorateur,ne partage pas re pêsJimisme d.e ceux qui annon-
cent d.es jours d.ifficiles. .Lt association ne poursuit pas unique-
ment des buts comr,rerciaux ou ind-ustrieis; 1a Conférence est aus-
si Ie lieu de rencontre dthomnes politiques qui apprennent à se
connaître et à mieux se renri-re conpte d.es problèmes qui se posent
d.ans les d.ivers pays.

Lrorateur exhorte les membres compétetrts des divers gou-
verneraents à montrer par leur présence à Ia tribune d-e Ia Confé-
rence qurils srintéressent d.e près à Itoeuv:re poursuivie par
1'Association.

(Applaudissement§)

CPA/12J/2/rév.
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M. BRIOT après avoir rend.u hommage au rapporteur et à ,son
sûppIéant, souligne que si certains ont'.émis des doutes sur

lrassociation, iI convient maintenant d.e jeter un cou.p droei.l
sur le chemin parcouru. T1 y a 15 ans, Ies Etats indépend.ants

étaient au nombre d.renviron 55; auiourd.thui, ils sont près de

130, Si des clifficultés se, sont nanifestées au cours de la dé-

cengle écoulée, crest parce que Ies lnstitutions ne sont pas res-
téeb inactives" Elles ont travaill-é à cette politique cllassociationt
qui ne mérite pas toutes les criticlues qui lui sont ad"ressées. le
nombre des pays en voie de d.éveloppement est très étevé. ?Iutôt que

de critiquer, iI convient d.e se pencher sur 1es solutions à envisa-
ger Four,Le problème du sous-développementt

les préférences généralisées ooulporterlt en fait des limi-
tatj-ons d.e toute nature et, dès lors, il stagit dr;rr terme'tmpro-
pre" IJ- faud.rait presque parler clu contraire êtr d.e toute façon,
éviter de discuter sur un faux problème.

En échange Ôe trabandon de certains avantages, eertains
pays en prouettent drautres. Mais si lron favorise eertains Etatse

on accrolt les clifférences. 0r, i1 faut rejeter toutes les com-

binaisons qui risquent de créer ôes d.ivisionsn Draucuns veulent
suppri-rner les aid.es bilatéra1es, mais chaque Ïtat ayant son carac-

.tère propre et ses penchants, iJ- est évid.ent que si lton y regarde

d.e très près, cette discussion-Ià est plutôt vaine, eJ.le aussin

l!orateur félicite Ia Commission paritaire clf avoir introdult
r1ans la proposition d.e résolution r.m point relatif à Irinformation
régulière des partenaires africaj-ns ap sujet cles négociations pour

IféIargissement de 1a Communapté. les Etats de LfEst afrieain
ayant des accorcls avec Ia Commirnauté et étant 

"r, 
*êàe temps membres

6s §emmonwealth, La négociation risque d.têtre très d.iffieile.
11 faud.ra surtout veiller à ne pas leur'offrir trop clravantaSêsr

à ne rien/d.émolir cle ee qui eonstj-tue Lf association. Tl- faudra

clue d.e toute façon tout se passe au grand jour. Iles fauSSeS

questions devront être évitées; elles ne so4t en définitive

cPt\/125/2/rév.
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qurune querelle r1e mots. Les d.ifficultés ne seront franchies
que par lrunionr car d.ans un nonde difficile tous 1es combats
sont à mener en comnun, sans écouter ceux qui d-onnent de bons
conseils tout en fournj-ssant d.e très mauvais exemples,

(Vif s applauclisseme nts )

ooo

l
li'
t

Sur proposition du PRb§IDHVI, Ia Conférence décid.e d.rin-
terronpre ses travaux et d.e les reprend.re d.emain, nercredj- 1,
j anvier 1971, à t h.jo .

La séa:rce est l-evée à 18 h ZO.

ooo
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